CONTRAT DE FOURNITURE DE BIENS — ESCRO
CONTRAT DE FOURNITURE DE BIENS ET MARCHANDISES
(Soumis aux dispositions de l’Acte Uniforme de l’OHADA portant sur le Droit Commercial Général)
	RÉFÉRENCE TRANSACTION SÉQUESTRE ESCRO : [Numéro de transaction généré]



Entre les soussignés :
	L’ACHETEUR
[Nom / Dénomination sociale de l’Acheteur]
Immatriculé(e) au RCCM sous le numéro : [Numéro RCCM]
Siège social / Domicile : [Adresse complète, ex: Bamako, République du Mali]
Représenté(e) par : [Prénom et Nom du représentant], en qualité de [Fonction]

Ci-après dénommé(e) « l’Acheteur »
	LE FOURNISSEUR
[Nom / Dénomination sociale du Fournisseur]
Immatriculé(e) au RCCM sous le numéro : [Numéro RCCM]
Siège social : [Adresse complète, Pays]
Représenté(e) par : [Prénom et Nom du représentant], en qualité de [Fonction]

Ci-après dénommé(e) « le Fournisseur »


Ci-après dénommées ensemble « les Parties ».

ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Fournisseur s’engage à livrer et vendre à l’Acheteur, qui l’accepte, les marchandises désignées ci-après :
Description des biens : [Détailler les marchandises : nature, marque, spécifications techniques, quantité, conditionnement].
Les caractéristiques complètes des marchandises figurent sur le bon de commande ou devis n° [Numéro] annexé au présent contrat (Annexe 1).
ARTICLE 2 : DÉLAIS ET MODALITÉS DE LIVRAISON
Le Fournisseur s’engage à livrer les marchandises à l’adresse suivante : [Adresse complète de livraison].
Date de livraison : Les marchandises seront livrées au plus tard le [Date limite de livraison].
Preuve de livraison : La livraison est matérialisée par la signature d’un Bon de Livraison rédigé en double exemplaire, signé par l’Acheteur ou son représentant désigné lors de la réception physique des biens.
ARTICLE 3 : QUALITÉ ET TOLÉRANCE DE CONFORMITÉ
Les marchandises fournies doivent être neuves, de qualité loyale et marchande, et strictement conformes aux spécifications techniques convenues.
L’Acheteur dispose d’un droit de vérification qualitative lors de la réception. Un taux de défaut mineur de [X] % maximum est toléré lors de la livraison globale. Tout défaut supérieur donnera droit à un remplacement ou à un ajustement du prix conformément aux règles de médiation.
ARTICLE 4 : CONDITIONS FINANCIÈRES ET SÉQUESTRE ESCRO
Le prix global et forfaitaire de la fourniture de biens est fixé à la somme de [Montant en chiffres] FCFA ([Montant en lettres] Francs CFA).
Afin d’assurer la parfaite exécution de la livraison et la garantie de paiement pour le Fournisseur, les Parties s’accordent pour utiliser exclusivement la plateforme de séquestre ESCRO :
Séquestre initial (100 %) : Avant l’expédition ou la mise à disposition des marchandises, l’Acheteur dépose la totalité de la somme (100 %) sur le compte séquestre sécurisé d’ESCRO.
Notification d’expédition/livraison : Dès livraison, le Fournisseur téléverse sur ESCRO le Bon de Livraison signé et tamponné par l’Acheteur.
Libération des fonds : L’Acheteur dispose d’un délai de [X, ex: 3 ou 5] jours ouvrés après la date de livraison pour signaler tout défaut ou non-conformité sur ESCRO. Passé ce délai sans signalement de litige, les fonds séquestrés sont automatiquement libérés par ESCRO au bénéfice du Fournisseur.
ARTICLE 5 : CLAUSE DE RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ
Le Fournisseur conserve la propriété exclusive des marchandises livrées jusqu’au paiement intégral et définitif de leur prix par le biais de la libération des fonds séquestrés sur la plateforme ESCRO. En cas de litige non résolu, le Fournisseur pourra exiger la restitution des marchandises aux frais de l’Acheteur.
ARTICLE 6 : CLAUSE DE FORCE MAJEURE
Aucune des Parties ne sera tenue pour responsable d’un retard ou d’un manquement dans l’exécution de ses obligations contractuelles s’il est causé par un événement de force majeure (catastrophes naturelles, blocage des transports routiers, grèves, embargos portuaires ou frontaliers).
ARTICLE 7 : LITIGES ET ARBITRAGE
En cas de désaccord sur la qualité, la quantité ou l’état des marchandises livrées, les fonds restent bloqués sur le compte séquestre d’ESCRO.
Les Parties s’engagent à soumettre leur litige au service de Médiation d’ESCRO. À défaut d’accord amiable dans un délai de 30 jours, le litige sera tranché par les juridictions conformément au droit OHADA en vigueur.
Fait à [Ville de signature], le [Date de signature]
En deux exemplaires originaux.
	Pour l’Acheteur
[Signature précédée de la mention "Bon pour accord"]





	Pour le Fournisseur
[Signature précédée de la mention "Bon pour accord"]
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